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ART. 34 N° I-CF479

ASSEMBLÉE NATIONALE
3 octobre 2026 

PROJET DE LOI DE FINANCES POUR 2027 - (N° 3210) 

Rejeté

AMENDEMENT N o I-CF479

présenté par
M. Jean-René Cazeneuve, M. Labaronne, Mme Le Feur, Mme Klinkert, Mme Cestrières et 

M. Marion
----------

ARTICLE 34 

I. – À l’alinéa 2, substituer au montant : 

« 27 543 261 857 € » 

le montant : 

« 27 685 761 857 € ».

II. – Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« IV. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle à l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code des 
impositions sur les biens et services. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement fait suite aux travaux de la mission parlementaire sur les ressources des 
collectivités locales confiée par le Premier ministre en avril 2026 aux députés Christine Pirès 
Beaune et Jean-René Cazeneuve et à la sénatrice Sylvie Vermeillet. La mission, dans un premier 
temps, a dressé un bilan objectivé de la contribution des collectivités au redressement des finances 
publiques en 2025 et 2026, destiné à éclairer le projet de loi de finances pour 2027. Dans un second 
temps, elle a émis des propositions pour le projet de loi de finances pour 2027.

Il majore de 142,5 millions d’euros la dotation globale de fonctionnement (DGF) pour 2027 afin de 
financer intégralement la progression de la dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale 
(DSU) et de la dotation de solidarité rurale (DSR).

L’article 83 du présent projet de loi reconduit en 2027 une progression de 290 millions d’euros de 
ces deux dotations, à hauteur de 140 millions d’euros pour la DSU et de 150 millions d’euros pour 
la DSR. Or le présent article n’augmente la DGF que de 150 millions d’euros à périmètre constant, 
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dont 147,5 millions d’euros au titre de la péréquation et 2,5 millions d’euros au titre du fonds d’aide 
au relogement d’urgence.

Le solde, soit 142,5 millions d’euros, serait donc financé par redéploiement au sein de l’enveloppe 
de DGF, notamment par l’écrêtement de la dotation forfaitaire des communes.

Conformément à la recommandation de la note d’étape de la mission sur les ressources financières 
locales, le présent amendement prévoit un abondement complémentaire de l’État à hauteur de ce 
montant. Ainsi, la progression de la DSU et de la DSR serait intégralement financée par une 
augmentation de la DGF, sans réduction à due concurrence de ses autres composantes.


